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      PROJET DE CONSTITUTION ETABLI PAR LE PRESIDIUM

      Amendements d’Alain LAMASSOURE sur les articles 1 à16.

Article 1 : Etablissement et caractères de l’Union

(Le projet d’article 1 ne se limite pas à « l’établissement » de l’Union. Il en décrit aussi les caractères premiers, et son originalité par rapport aux autres entités politiques existantes). 

Article 1 §2.

L’Union respecte l’identité nationale de ses Etats membres, la nature et le fondement de leur régime politique, leur structure constitutionnelle, y compris l’organisation des pouvoirs au niveau national, régional et local.  
(Cette phrase permet d’intégrer l’article 9§6, et d’évoquer indirectement la coexistence de monarchies et de républiques – la « nature » des régimes -, ainsi que leurs fondements - religieux ou laïcs)

Les Etats membres s’engagent entre eux à une solidarité sans cesse plus étroite, au sein de l’Union comme en-dehors d’elle.

L’Union et les Etats membres sont liés par une obligation de loyauté mutuelle.

(Il s’agit de compléter l’article 1 pour en faire un article décrivant les « droits et devoirs des Etats dans l’Union. L’idée très forte « d’union sans cesse plus étroite » est reprise, mais d’une manière plus respectueuse des Etats, puisque la participation à l’U.E. ne serait pas considérée comme le moyen unique d’être plus solidaires).

Article 1 §3.

Ajouter le paragraphe suivant.

Un Etat membre peut quitter l’Union dans les conditions prévues pour la réforme de cette Constitution.
(Il paraît important d’introduire, dès cet article consacré aux droits et devoirs des Etats, la notion de « droit de sécession », ici présentée comme un divorce par consentement mutuel).

Article 1 bis.

. Les capitales de l’Union sont Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg.

. Le drapeau de l’Union est un cercle de douze étoiles d’or sur un fond bleu.

. La monnaie de l’Union est l’euro.

. L’hymne de l’Union est « l’ode à la joie » de Beethoven.

. La fête de l’Union est célébrée le 9 mai.

Article 7 §1

1ère phrase sans changement.

2ème phrase : Toutes les citoyennes et tous les citoyens de l’Union sont égaux devant toutes les lois de l’Union et de ses Etats membres.

(La formule « devant la loi » est ambiguë. La précision introduite par l’amendement sera utile pour aider les citoyens à faire valoir leurs droits quand des dispositions nationales méconnaissent l’égalité de tous les Européens devant la loi.)

Article 9§4

Après « résultant des actes des Institutions de l’Union », ajouter : « et dans les délais prévus par ceux-ci. » 

(La déloyauté la plus habituelle de certains Etats membres, et la plus difficile à parer, est la longueur des délais de transposition ou d’application).

Article 9§5.

La dernière phrase peut être supprimée, à partir du moment où l’obligation de loyauté mutuelle a été insérée au 1§2.

Article 10§1.

1ère phrase : remplacer « exclusive » par « propre ».

(Les travaux du Parlement européen ont montré que l’adjectif « exclusif », qui n’existe pas dans les traités, est inutile et fallacieux : même pour l’union douanière, les moyens d’application sont exclusivement … entre les mains des Etats ! La bonne distinction est entre les « compétences propres » de l’Union, d’une part, et les « compétences partagées », d’autre part).
Article 10 §2.

Lorsque la Constitution attribue à l’Union une compétence partagée avec les Etats membres dans un domaine déterminé, l’Union fixe les règles générales ou coordonne les politiques des Etats membres. L’Union et les Etats membres ont le pouvoir de légiférer…(le reste sans changement).

Article 11 : Les compétences attribuées à l’Union.

(cf. amendement ci-dessus à l’article 10§1). 

Article 11§1 : ajouter :

- le marché intérieur

- la politique de cohésion économique et sociale.

- le financement du budget de l’Union.

(C’est la conséquence de l’abandon de la notion de compétence « exclusive », au profit des compétences propres)

Article 12§4 :

Supprimer : le marché intérieur (cf. amendement précédent).

Ajouter :

- l’agriculture, la forêt et la pêche.

- les services d’intérêt général.

- la lutte contre les drogues.

Article 13

. Inverser les paragraphes 1 et 2. 
(La politique économique restant une compétence nationale, il est logique de commencer d’abord par évoquer le rôle des Etats membres).

.  Rédiger ainsi l’actuel §1 :

L’Union coordonne les politiques économiques des Etats membres afin de parvenir au meilleur niveau de croissance, de compétitivité et d’emploi. Elle établit les grandes orientations communes à ces politiques et veille à l’application des décisions prises en commun.

Article 14

Supprimer.

(Les Etats membres n’étant même pas en mesure d’appliquer le traité de Maastricht en la matière, la Convention ne peut pas, à ce stade, faire des propositions crédibles. Le sujet devra être repris à la fin de nos travaux sur des bases différentes, ou dans un autre traité).

Article 15 
Remplacer le titre par « Les compétences complémentaires ».

(La notion « de domaines d’actions d’appuis » est incompréhensible pour le grand public. Il faut revenir à la formule simple de « compétences complémentaires » ou « compétences de complément »).

Article 15§2

Ajouter : - le tourisme


   - la coopération transfrontalière

(Le tourisme est un oubli fâcheux, car tous les pays du sud y tiennent particulièrement. La coopération transfrontalière est le type même de sujet où une action d’appui de l’Union est particulièrement utile ; elle profitera notamment aux pays candidats).

Article 15§3

Réécrire ainsi :

Les Etats membres, ou certains d’entre eux, peuvent coordonner d’autres politiques nationales au sein de l’Union. 

(C’est une manière extrêmement souple d’introduire la notion de méthode ouverte de coordination).

Article 16§1

Réécrire ainsi le §1.

La répartition des domaines entre les catégories de compétences définies entre les articles 8 à 15 peut donner lieu à modification selon une procédure de révision constitutionnelle allégée définie à l’article (…) ci-dessous.

(L’amendement a un double objet : simplifier la présentation de ce «  308 rénové », et aussi étendre son application en prévoyant qu’il peut jouer dans les deux sens : pour « surclasser » ou « déclasser » un domaine.)
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